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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Die Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz (AUNS) konnte zwar ihr
Referendum gegen die beiden Militärgesetzrevisionen (Bewaffnung bei
friedenserhaltenden Auslandmissionen und Ausbildungszusammenarbeit mit anderen
Armeen) einreichen, unterlag aber in der Volksabstimmung trotz einer aufwändigen
Kampagne knapp. Die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) hatte ebenfalls
genügend Unterschriften für ein Referendum über die Armeebewaffnung eingereicht,
trat jedoch in der Abstimmungskampagne kaum in Erscheinung. Mit ihrer zweiten
Armeeabschaffungsinitiative konnte die GSoA ihren Achtungserfolg von 1989 nicht
wiederholen. In der Volksabstimmung vom 2. Dezember unterstützten nur 22% der
Stimmenden ihr Begehren (1989 waren es bei einer fast doppelt so hohen Beteiligung
36% gewesen). 1

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 03.12.2001
HANS HIRTER

Natur und Umwelt

En novembre 2020, l'initiative pour des multinationales responsables a été refusée de
justesse par la majorité des cantons mais acceptée par 51.7 pour cent de la population.
Cette initiative était soutenue par une vaste alliance de la société civile, qui a de peu
manqué d'infliger une défaite cuisante aux milieux de l'économie et aux autorités
politiques majoritairement opposés à l'initiative. 114 ONG défendaient le texte. Parmi
elles se trouvaient notamment le WWF, Caritas, Greenpeace, Pro Natura, Terre des
Hommes et Helvetas. Operation Libero, Amnesty International et les milieux religieux
figuraient également parmi les partisans.
Alors qu'une alliance d'une telle ampleur avait rarement vu le jour en Suisse, ce
phénomène a été observé à deux reprises dernièrement, la révision de la loi sur la
chasse refusée en votation le 27 septembre 2020 ayant également été combattue par
de nombreuses ONG. Si cette alliance venait à se reproduire régulièrement, cela
pourrait modifier les rapports de force dans la sphère politique suisse. Comme le
souligne la NZZ, ces ONG sont, en effet, non seulement organisées de manière
professionnelle et rigoureuse, mais disposent surtout d'importants moyens financiers,
ce qui était jusqu'alors plutôt l'apanage des milieux économiques. D'après les
estimations, les deux camps ont dépensé chacun plus de CHF 10 millions au cours de la
campagne, faisant de celle-ci la plus chère de tous les temps. Cette nouvelle puissance
financière soulève néanmoins des questions sur la provenance des fonds. Les ONG
reçoivent notamment de l'argent de la Confédération ainsi que des dons exonérés
d'impôts. La Weltwoche mettait en avant ce qui pourrait s'apparenter à une subvention
des ONG par le contribuable. Selon l'hebdomadaire zurichois, Terre des Hommes aurait
par exemple reçu CHF 2.43 millions de la DDC l'an passé. Cette somme se monterait à
CHF 6.34 millions pour Swissaid, qui soutenait également l'initiative. Et le montant
obtenu par Helvetas de la part des pouvoirs publics serait de presque CHF 100 millions.
Ces subventions ne sont pas problématiques en tant que telles mais peuvent le devenir
si elles sont utilisées dans des campagnes politiques. Valentin Vogt, le président de
l'UPS, réclamait dans la NZZ plus de transparence quant à la provenance et l'utilisation
des moyens financiers dont disposent les ONG. 
Alexandra Karle, directrice de la section suisse d'Amnesty International, défendait dans
une tribune publiée dans le Tages Anzeiger la légitimité des ONG à s'engager dans des
campagnes politiques. Elle rejetait le reproche d'«utilisation détournée» de l'argent
public et soulignait la nécessité de lier le travail sur le terrain à des actions politiques
conséquentes, prenant pour exemple l'engagement d'Amnesty International. Tout en
aidant les victimes de violations des droits humains à cause de l'exploitation du pétrole
au Nigeria ou dans les mines de Cobalt au Congo, l'ONG s'implique pour que les
multinationales soient soumises à des lois les obligeant à respecter ces droits.
Alexandra Karle rappelle également que les ONG telles qu'Amnesty International se
financent principalement grâce aux contributions de leurs membres et aux dons. 
L'importance politique grandissante des ONG s'observe également au Parlement, avec
de nombreux.euses élu.e.s ayant des rôles importants au sein de celles-ci. S'il semble
certain que ces organisations occupent désormais une place importante dans le
paysage politique suisse, la Weltwoche conclut son analyse en soulignant que leur
montée en puissance n'est pas qu'une question d'argent ou de représentation, mais
surtout le fruit de campagnes très bien menées, en particulier celle de l'initiative pour
des multinationales responsables. 2

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 30.11.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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Überparteiliche politische Interessen / Think Tanks

Die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) erlitt, nach dem fulminanten Erfolg bei
der Unterschriftensammlung im Vorjahr für die Volksinitiative gegen den Kauf von F/A-
18-Flugzeugen, eine bittere Enttäuschung bei der Volksabstimmung, wo sie nur bei
42% der Stimmenden Unterstützung fand. Die Mitgliederzahl konnte zwar durch die
Aktion um rund 10'000 auf 35'000 gesteigert werden, der Grossteil dieser
Neumitglieder war aber bereits während der Unterschriftensammlung und nicht erst im
Verlauf der Abstimmungskampagne beigetreten. Nach der Abstimmung war eine
gewisse Ratlosigkeit über die zukünftige Strategie nicht zu verkennen. An einer
Vollversammlung im September beschloss die GSoA, von weiteren Volksinitiativen für
den Moment abzusehen und die Kräfte auf friedenspolitische Aktivitäten im
ehemaligen Jugoslawien zu konzentrieren. 3

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 13.09.1993
HANS HIRTER

Gewerbe, Dienstleistungen, Konsum

Der Schweizerische Gewerbeverband fasste Ende Januar 2019 die Ja-Parole zur
Abstimmung über die geänderte EU-Waffenrichtlinie im Mai. Dies, obwohl SGV-
Präsident Jean-François Rime (svp, FR) dem Referendumskomitee angehörte. Nachdem
der Verband anfänglich gegen eine Übernahme der geänderten Richtlinie gewesen war,
hatte er in der Zwischenzeit eine Kehrtwende gemacht, wie die Aargauer Zeitung
festhielt: Erst war man der Meinung, dass die Vorlage das «Verhältnismässigkeitsprinzip
in krasser Weise» verletze – etwa ging dem Verein bei Waffenbesitz die regelmässige
Überprüfung der Vereinsmitgliedschaft zu weit –, doch dann habe sich das Parlament
des Gewerbeverbandes mit einer deutlichen Mehrheit über ihren Präsidenten
hinweggesetzt und sich für die Übernahme der Richtlinie ausgesprochen. Druck
gemacht hätten insbesondere die Tourismus- und Gastrobranchen: Diese befürchteten
bei einer Nichtannahme den Ausschluss aus dem Schengen/Dublin-Verbund, was für
den Tourismus gravierende Folgen gehabt hätte, weil dann etwa Reisende aus dem
asiatischen Raum bei einer Europareise für die Schweiz ein separates Visum benötigt
hätten. 4

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 12.02.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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